
À l’entendre, la Fonction Publique serait parasitée 
d’agent·es incapables, indéboulonnables, qui passe-
raient du bon temps aux frais du contribuable plutôt que 
d’assurer leurs missions. . Cela traduit sa représentation 
de la Fonction Publique, du statut des fonctionnaires et 
des fonctionnaires eux-mêmes. Jouant sur la mise en 
concurrence des agent.es et l’individualisme ambiant, 
Stanislas Guérini fait du licenciement un objectif de son 

projet de loi. 

Un ministre qui participe au dénigrement 
des fonctionnaires
Les propos du ministre ne font que participer au fonc-
tionnaire bashing que dénoncent les agent.es qui, au 
quotidien, accomplissent leur mission de service public 
au bénéfice de la population. Il ouvre par ailleurs, en bon 
représentant du libéralisme présidentiel, une claire pos-
sibilité de réduire les effectifs jugeant  les fonctionnaires 
sous statut trop nombreux et coûtant un « pognon de 
dingue ».

Quelques rappels s'imposent :
- toute une série de sanctions disciplinaires existe, 
allant jusqu’à la révocation

- le licenciement pour insuffisance professionnelle 
existe déjà dans la fonction publique. Il concerne non 
pas des agent·es ayant commis une faute mais des 
agent·es qui ne seraient pas au niveau des attendus, 
sans qu’une faute ne soit relevée. 

Un projet de loi qui ne répond pas aux at-
tentes des fonctionnaires
La réalité que le ministre ne veut pas regarder en face 
est pourtant la cause première du manque d’attracti-
vité de la Fonction Publique  : les agent·es publics sont 
épuisé·es, parfois jusqu’au burn out, contraint·es d’exer-
cer des missions avec de moins en moins de moyens, 
dans des équipes de plus en plus réduites et ce sans 
reconnaissance salariale générale. Désormais, ils et 
elles sont  stigmatisé·es par leur ministère de tutelle. 
Solidaires Finances Publiques se tient aux côtés de tous 
les personnels et condamne fermement cette attaque 
ministérielle réalisée par voie de presse . Les agent·es 
ont besoin d’une revalorisation générale de leurs salaires 
et de meilleures conditions de travail 

Défendre le statut de la Fonction Publique 
c'est défendre le service public !
À vouloir monter les travailleuses et travailleurs  les uns 
contre les autres le gouvernement risque de se retrou-
ver avec une addition de leurs colères. Dans un contexte 
d’austérité, une nouvelle réforme du statut de la Fonc-
tion Publique a surtout pour objectif de réaliser des 
économies sur le dos des fonctionnaires en s’attaquant 
au modèle social que nous défendons, basé sur l’intérêt 
général et la solidarité, assurés par des services publics 
au bénéfice de toutes et tous.

Stanislas Guérini n’a de cesse  de dénoncer le faible nombre de licenciements pour insuffisance 
professionnelle dans la Fonction Publique, regrettant  une échelle de sanctions pas assez éten-
due pour sanctionner les fautes commises par les agent.es. Le ministre parle bien de renvoyer 

les fonctionnaires au gré des arbitraires hiérarchiques et des coupes budgétaires. 
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Attaché aux grands principes du statut de la Fonction Publique, 
Solidaires Finances Publiques appelle à la mobilisation contre le projet Guérini. 

C’est par une riposte large, unitaire et déterminée  
que nous ferons plier le gouvernement.

Fonctionnaires et Fiers de l'être, 
on ne se laissera pas faire !
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